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LE MOT DU PRESIDENT 
 
 

HARO   OU   O.P.A.   SUR LES PREPAS 
QUAND L'UNIVERSITE DECOUVRE LES BIENFAITS DE LA SELECTION 

 
 

Bien plus encore que l'instillation d'une faible dose de contrôle continu dans le baccalauréat, 
l'introduction de la sélection à l'entrée de l'Université est de nature à faire descendre les foules 
dans la rue.  

 
Aucun Ministre de l'Education, de gauche ou de droite, ne s'y est encore hasardé, aucun 

Président d'Université non plus, a fortiori. Trop risqué. Et pas politiquement correct, à droite 
comme à gauche d'ailleurs. Cela provoquerait, dit-on, un de ces cataclysmes dont le pays se 
remettrait difficilement... 
 

Détrompons-nous, le pas vient d'être franchi, au récent colloque  de la Conférence des 
Présidents d'Université (CPU) par Yannick Vallée, premier vice-président. La manoeuvre est 
habile, sournoise même. Plutôt que d'envisager ouvertement l'arrivée, attendue mais redoutée, de 
la sélection à la porte des premiers cycles universitaires, on va subtilement proposer l'intégration 
au sein même de l'Université du maillon le plus sélectif de notre enseignement supérieur, les 
Classes Préparatoires aux Grandes Ecoles. Il fallait y penser, bien joué Monsieur le Vice-
Président. 
 

Comment interpréter une telle initiative ? 
 
Version optimiste : c'est la plus belle reconnaissance par l'Université de la qualité de la 

formation assurée par les Classes Préparatoires. Je doute fort que cela corresponde au fond de la 
pensée de celui qui vient de jeter le pavé dans la mare. 

 
Version pessimiste : tout autant que leurs "bons étudiants", ce sont les moyens des Classes 

Préparatoires que l'on veut transférer ou plutôt kidnapper, moyens il est vrai nettement supérieurs, 
par tête d'étudiant, à ceux des Universités (équipement matériel de qualité et surtout encadrement 
pédagogique rapproché). En d'autres termes, en introduisant "ce qui fonctionne bien" dans le corps 
"qui fonctionne mal" on espère réaliser la greffe miracle  que l'Université attend depuis longtemps 
et l'on fait d'une pierre deux coups : la sélection (et avec elle la "culture de sélection") pénètre cet 
univers qui la redoute tout en la désirant, ceci sans avoir à prononcer le mot tabou, bien sûr. 
 

Passons sur le tour de passe-passe que chacun appréciera à sa manière. Voyons plutôt 
pourquoi cette proposition n'est pas recevable. 

 
D'abord parce qu'elle est accompagnée de contre-vérités auxquelles il convient de tordre le 

cou. 
- Le système des Classes Préparatoires/Grandes Ecoles serait le plus "antidémocratique". Qu'en 
est-il ? 
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Pour répondre, il faut comparer ce qui est comparable. S'il est vrai qu'un fort pourcentage de 
nos élèves appartient aux catégories socio-professionnelles élevées, ceci est également vrai à 
l'Université dès que l'on atteint les troisièmes cycles. Mais surtout, ce que l'on dit moins et que la 
Conférence des Grandes Ecoles a fort justement mis en avant, si l'on considère l'encadrement en 
général (39% de la population) le pourcentage de représentation (72%) est le même dans les 
Grandes Ecoles et les troisièmes cycles universitaires. Il s'agit donc bien d'une caractéristique 
générale de notre enseignement supérieur. 
 

Il faudrait aussi rappeler ici tous les efforts et les initiatives prises depuis quelques mois  
pour promouvoir une ouverture sociale plus large dans les Grandes Ecoles tout comme dans les 
Classes Préparatoires. Pour ces dernières, un gros effort d'information doit être fait dans les 
classes secondaires des Lycées où les Classes Préparatoires sont encore trop souvent perçues 
comme un monde inaccessible, réservé aux "héritiers" et aux "initiés". La condition première à une 
véritable mixité sociale est bien là. 
 
- Comment prendre au sérieux la deuxième accusation à l'encontre des Classes Préparatoires 
dont les élèves seraient éloignés du contact avec la recherche à la différence de ce qui existerait 
dans les premiers cycles universitaires ? 

 
Il est vrai que les professeurs des Classes Préparatoires, triés sur le volet par l'Inspection 

Générale dans le vivier de l'élite des enseignants du secondaire, sont avant tout des pédagogues 
remarquables et non des chercheurs, bien que la tendance à recruter des professeurs titulaires 
d'un doctorat se renforce dans bon nombre de disciplines.  Mais ayons l'honnêteté de reconnaître 
aussi que les étudiants des premiers cycles universitaires ne sont pas davantage au contact de la 
recherche. Tout comme en Prépas, ces deux premières années sont principalement consacrées à 
l'acquisition de savoirs de base très académiques, ce qui est d'ailleurs le cas dans la plupart des 
pays dotés d'un bon système de formation supérieure. 
 
- Enfin dernier argument qui ne résiste pas davantage à l'analyse, pour dénoncer le système des 
Classes Préparatoires : celui du coût de la formation de l'élève qui serait le double de celui de 
l'étudiant du premier cycle universitaire. 

 
Il est vrai, une année de Classe Préparatoire coûte davantage à la nation (13000 euros) 

qu'une année de premier cycle à l'Université (6800 euros), mais une fois encore il convient de 
comparer ce qui est comparable. La probabilité d'intégration dans une Grande Ecole d'ingénieurs 
ou de gestion étant voisine des 90% de chances pour le candidat de Prépas et le taux d'échec à 
l'issue des premiers cycles demeurant considérable, c'est le coût de l'élève qui réussit dans 
chacun des deux systèmes qu'il faut comparer et lui seul. On s'apercevrait alors, avec surprise, 
que le meilleur rapport qualité-prix est proposé par les Classes Préparatoires. Précisons à ce 
propos que les Classes Préparatoires littéraires qui conduisent à un seul concours, celui de l'Ecole 
Normale Supérieure, ne peuvent afficher un tel taux d'intégration, mais ce serait une grave erreur 
que de parler d'échec à ce propos : le plus grand nombre de leurs élèves, grâce à la qualité 
exceptionnelle de la formation qu'ils y ont suivie, pendant deux ans, connaissent le succès dans 
d'autres voies de formation, sélectives également, comme les Instituts d'Etudes Politiques, les 
Ecoles de Journalisme ou les concours de recrutement type CAPES ou Agrégation. Les 
Universités ne s'y trompent pas qui déroulent le tapis rouge pour les attirer sur leurs bancs en cas 
d’échec au concours d’entrée à l’ENS. 
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On le voit bien, cette offensive en règle qui n'est pas la première (on se souvient de 1981, 
puis de 1992, préparerait-on déjà 2007 ?) ne repose pas sur des arguments dignes de foi. Elle 
semble davantage procéder d'un mouvement de précipitation ou de panique qu'exprimer une 
position générale du milieu universitaire. 
 

Proviseurs et professeurs de Classes Préparatoires sont les premiers à reconnaître que ce 
système doit évoluer, tout comme l'Université d'ailleurs, dans le sens d'une plus grande ouverture 
sociale, mais aussi d’une ouverture internationale. Des réflexions et des actions sont conduites ici 
ou là dans cette direction et ils s'en félicitent. Que des rapprochements soient nécessaires avec les 
Universités, ils en sont non seulement persuadés mais ils s'y emploient activement d'autant que la 
mise en place du LMD les y encouragent.  
 

Combien de conventions sont négociées ou déjà signées entre tel Lycée et telle Université, 
généralement dans un climat de confiance et de respect mutuel des compétences ? Yannick 
Vallée semble l'ignorer quand il propose dans un premier temps que des conventions soient 
signées alors que nous pratiquons cette formule depuis plusieurs années, avec une nette 
accélération ces derniers mois et, à ma connaissance, sans la moindre arrière pensée de la part 
de nos collègues universitaires. 
 

Sa déclaration, cédant à la démagogie, a suscité à juste titre des inquiétudes et des 
réactions vigoureuses. Tentons de prendre un peu de recul. 

 
Tout grand pays sait sélectionner mais aussi former la petite fraction d'une classe d'âge 

dotée d'un très haut pouvoir d'abstraction, donc capable d'aborder les questions les plus 
complexes et à qui seront confiées naturellement, quelques années plus tard, les plus hautes 
responsabilités. En France, cette filière d'excellence est représentée depuis près d'un siècle et 
demi par les Classes Préparatoires et les Grandes Ecoles. Il n'est pas étonnant qu'à l'Université on 
voit ressurgir périodiquement ces tentatives pour "se réapproprier la formation des élites" et 
compter sur ce transfert pour redynamiser cette même Université. 

 
C'est, à n'en pas douter, l'intention de Yannick Vallée et c'est bien pourquoi cela nous 

inquiète. Sauver l'Université, oui, trois fois oui, mais pas au prix de la déstabilisation, certains diront 
la démolition, d'un système qui marche et qui a fait la preuve de son efficacité. 
 

Au risque de choquer certains dans notre monde éducatif, reconnaissons que c'est bien le 
"marché" qui reconnaît et consacre les qualités du couple Classes Préparatoires/Grandes Ecoles : 
employabilité quasi immédiate des diplômés, très faible taux de chômeurs, recrutement des 
meilleurs candidats par les entreprises internationales qui savent très bien faire la différence entre 
les types de formation de par le monde. Tout simplement parce que, dans ce système sélectif, se 
conjuguent la puissance de travail et l’entraînement au raisonnement abstrait ainsi qu’une grande 
ouverture culturelle et pluri-disciplinaire. 

 
Ne jouons donc pas avec le feu, tout spécialement dans une période où la concurrence 

internationale n'est pas près de se ralentir. Nous disposons d'un système que d'autres nous 
envient au delà des frontières. Tout doit être fait pour le préserver, mais aussi le faire évoluer, 
notamment pour mieux l'adapter au contexte européen.  
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Il nous parait urgent de dépasser ces querelles idéologiques dont nous sommes si friands à 
l'intérieur de l'hexagone. Plutôt qu’aux faux procès et à la concurrence stérile, la mise en place du 
nouveau cadre européen devrait nous inciter à la convergence et à la complémentarité.  

 
La collaboration avec les Universités doit être encouragée et développée, mais dans un 

contexte de partenariat et d'échange.  
 
Nous réclamons depuis plusieurs mois des initiatives au Ministre de l'Education pour aller 

ensemble dans le sens d'une harmonisation nationale  (pour l'attribution des crédits ECTS 
notamment) avec, pourquoi pas, la mise en place d'une instance nationale regroupant l'ensemble 
des filières des Classes Préparatoires, dont on parle depuis ... 1994, date de la précédente 
réforme de ce système. 
 

Pour notre part, nous sommes prêts à nous engager dans cette concertation et nous 
comptons apporter notre contribution à la réflexion commune. Il y va de l’intérêt des étudiants qui 
nous sont confiés. 
 
 
 
Joël H. VALLAT 
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COMPTE RENDU DE LA COMMISSION DEMOCRATISATION ET INFORMATON 

 
Animatrice : Soizic CHARPENTIER 
Rapporteur : Pierre GAILLARDON 
 
 

Soizic CHARPENTIER ouvre la réunion par un rappel des données présentées par Christian 
BAUDELOT lors de sa conférence de mai 2003 : 

 
Les chiffres mettent en évidence plusieurs inégalités d’accès aux classes préparatoires : l’inégalité 

entre les garçons et les filles qui s’est atténuée ces dernières années ; l’inégalité entre Paris et la Province, 
qui elle aussi a diminué par les ouvertures de classes en province. L’inégalité des accès en classe prépa 
suivant les origines sociales. Cette inégalité n’a pas évolué. 

Ce constat appelle naturellement une des questions proposées par le titre de cette commission, la 
démocratisation des classes préparatoires ; le titre suggère une réponse : si l’on veut démocratiser, il faut 
informer. 

 
L’information est nécessaire : Pour une partie des élèves de lycée dont les performances 

scolaires pourraient leur permettre d’envisager une classe préparatoire, ce type de formation et ses 
débouchés en Grande Ecole sont  parfaitement inconnus, non pensés. 

 
L’information n’est pas suffisante : L’élève de classe préparatoire doit surmonter d’autres 

obstacles que l’extrême exigence scolaire ; ces obstacles sont réels et redoutables ; ils jouent sans nul 
doute un rôle majeur dans la sélection sociale des étudiants de classes préparatoires. Dans la mesure où 
les élèves présents sont ceux qui ont surmonté ces difficultés, ou le plus souvent qui n’ont pas eu à les 
affronter, on peut craindre que les différents acteurs de la classe prépa (élèves, professeurs, administration, 
inspection)  ne se soucient pas suffisamment de telles difficultés. Quelles sont-elles ? 

 
- Les difficultés matérielles que rencontrent les étudiants (internat, déplacements, frais d’inscription 

aux concours, frais de scolarité en école) alors même qu’ils ne sont pas éligibles au fonds social lycéen. 
- L’importance du risque que représente une scolarité aux résultats d’autant plus incertains qu’elle se 

conclue par des concours et le stress de l’étudiant et de sa famille à subir pendant deux ans des 
évaluations sévères qui rendent incroyable une issue heureuse. 

- Les niveaux d’entrée qui varient suivant la culture et les pratiques du lycée ou de la classe 
d’origine. 

- L’état d’esprit de la classe prépa, l’accueil de l’établissement et des professeurs : les étudiants en 
sont d’autant plus dépendants qu’ils doutent de la légitimité ou de l’opportunité de leur présence 
dans une telle classe. 

 
 
Dans le cours de la discussion un souci sous jacent apparaît, celui de bien remplir les classes pour 
en justifier l’existence et en assurer la pérennité. Le souci d’informer et de démocratiser ne serait-il 
mu que par cette préoccupation ? 

 
La question posée de façon provocatrice montre l’exigence de clarifier dans le discours sur les 

prépas l’éthique qui anime ses acteurs, en particulier les chefs d’établissement. 
 
Pour quels enjeux manifestons-nous la volonté d’une démocratisation de l’accès aux classes 

préparatoires ? 
 
- Les classes préparatoires sont une filière d’excellence. 
- Cette excellence est nécessaire pour former les élites de demain. 
- L’ouverture sociale de cette filière d’excellence est un enjeu de justice sociale. 
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- L’ouverture sociale de cette filière est un enjeu de société : le pays ne sera pas viable si sa 
classe dirigeante ne repose que sur des individus tous semblables parce qu’issus de la même 
classe sociale et d’autant plus semblables que cette classe est restreinte.  

 
Claude THELOT reprendra avec force ces arguments dans son intervention. 
 
On peut conclure cette analyse en constatant que la raison d’informer est de permettre une 

démocratisation. Un des éléments du message d’information est précisément la volonté de démocratiser la 
prépa : c’est un élément nouveau qui doit permettre d’amener de nouveaux élèves vers les classes prépas. 

 

Il faut que cette volonté d’ouverture soit bien celle des acteurs, de tous les acteurs des classes 
prépas, sinon le message ne sera qu’un mensonge au service d’une communication renouvelée. 

 
Quelques propositions 

 
Le secondaire  

Les professeurs du secondaire sont ceux qui détectent et suscitent l’intérêt pour la classe prépa 
auprès des élèves auxquels ce parcours scolaire n’a pas été assigné à la naissance. 

Ce travail doit commencer dés la première, il peut se faire en collaboration avec les équipes de 
prépas et les anciens élèves qui viennent témoigner. La politique du lycée, dans le programme de 
l’orientation, doit favoriser ce travail. Il doit être fait dans tous les lycées. Le nombre de candidats en classe 
prépa est un indicateur d’établissement tout à fait intéressant pour les classes de terminales.  

Les lycées ne sont pas égaux dans leur public, dans leur proximité avec les lycées à classes prépas 
et dans leurs priorités pédagogiques. Il y a cependant une information très surprenante qui mérite d’être 
expliquée : l’an passé 500 lycées ne se sont jamais connectés à la procédure d’admission en prépa. 

 
 

Les classes prépas 
Les équipes de prépa sont bien clairement en première ligne ; il leur revient de s’approprier cette 

volonté d’ouverture et de le faire savoir. 
Elles doivent réussir à s’interroger de façon cohérente sur leurs pratiques, leur volonté et leur 

capacité à accueillir des élèves plus fragiles socialement, économiquement, scolairement et moralement, et 
rechercher les progrès qu’elles peuvent mettre en oeuvre. 

Les équipes de prépas doivent consacrer du temps à présenter leurs classes et le travail qui y est 
fait, en particulier là où cela n’est pas connu. Cette information se fait déjà largement dans les forums et les 
portes ouvertes, elle doit le plus possible se faire aussi dans le cadre des classes du secondaire, dés la 1ère, 
en y associant et en y impliquant les professeurs du secondaire. 

 
Le rôle des équipes d’encadrement, personnels de direction est double. Il est d’abord bien 

évidemment d’inciter et d’accompagner le travail des équipes d’enseignants ; c’est le travail habituel 
d’animation du chef d’établissement, peut-être moins facile à l’égard d’une partie des professeurs de 
prépas, très jaloux de leur autonomie et d’autant plus imprégnés  de leurs pratiques qu’ils sont anciens. 

Le rôle des équipes de direction c’est aussi d’être force de proposition, à travers l’APLCPGE  au 
niveau des académies et des Recteurs dans la mise en œuvre de dynamiques nouvelles, et dans la 
construction d’un discours nouveau sur les classes prépas. Le besoin est évident et ce travail a déjà 
commencé dans plusieurs académies. 

 
L’Inspection générale garde la haute main sur les classes préparatoires ; l’affectation et 

l’évaluation pédagogique des professeurs sont son domaine exclusif. Il est clair que s’il y a des pratiques 
pédagogiques à faire évoluer dans les classes, ou dans certaines classes, ou dans certains cours, cela doit 
être fait en accord et avec le soutien de l’Inspection Générale. L’APLCPGE peut être son interlocuteur, 
l’interroger et la solliciter sur la question de la démocratisation des classes préparatoires. 
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COMPTE RENDU DE LA COMMISSION « INTERNATIONAL » 

 
  

Présents : 
 

P.J BRAVO (Thiers, Marseille)  P. FERAL (Malherbe, Caen) 
 J.H VALLAT (Louis Le Grand, Paris) P. SEMICHON (Chaptal, Paris) 
 J.A HIVER (Le Parc, Lyon)   Mme MORAND (B. Pascal, Clermont) 
 J.M FOUQUET (Bonaparte, Toulon)  S. VANHOVE (Montaigne, Bordeaux) 
 S. GAUTIER (F. Roosevelt, Reims)  O. RAUCH (Fermat, Toulouse) 
 
 

La commission écoute d’abord un exposé de M. FIORINA, Directeur de l’E.S.C Grenoble, invité par 
P.J BRAVO, qui présente un certain nombre de défis auxquels sont confrontés les ESC : croissance des 
effectifs étudiants, défi du financement d’études toujours plus chères, défi de l’harmonisation des 
réglementations avec notamment l’impact du LMD. Sur ce point les « bons » élèves se trouvent dans 
l’Europe du Nord, les « mauvais » en Italie et en Grande Bretagne, tout ceci sous le regard attentif des 
Chinois et des Australiens et le regard critique des Américains. 
 

Autre thème abordé : l’internationalisation du marché des études (1,8 millions d’étudiants sont des 
expatriés). Les pays « exportateurs » se trouvent en Asie, Europe, Afrique et  Amérique du nord, tandis que 
les pays d’accueil sont, dans l’ordre : les Etats-Unis, le Royaume Uni, l’Allemagne et la France. Mention 
particulière est faite de l’Australie qui accueille des étudiants étrangers à hauteur de 22% de son effectif 
total d’étudiants.  
 

Deux autres points sont abordés : le développement d’universités en « franchise », la logique 
d’entreprise qui préside à certaines formations (par exemple : certification Microsoft) ou le rachat 
d’institutions bien cotées par des groupes financiers. 
 

Enfin, il est fait mention de la « désintermédiation », situation où le cours face à face n’est plus le 
seul moyen mais se trouve remplacé par un système plus souple, les « 3 W » : What I want, when I want, 
where I want. 
 

 
 
Cet exposé est suivi d’une discussion animée qui porte en particulier sur l’avenir des prépas par 

rapport au LMD avec deux scénarios possibles parfaitement opposés. 
 

On passe alors à la situation actuelle de l’international dans les CPGE. J.H VALLAT expose le 
programme d’accueil des étudiants étrangers dans les prépas scientifiques. Le programme phare est celui 
de l’accueil d’étudiants chinois, leur sélection et leur répartition dans divers lycées faisant l’objet d’une 
procédure particulière. Ce programme, qui a été négocié au plus haut  niveau, devrait connaître un 
développement sensible. Les étudiants accueillis sont dans l’ensemble d’excellente qualité et leur présence 
est ressentie très positivement dans les lycées d’accueil. Cette ouverture devrait en appeler d’autres : 
Marocains et Tunisiens sont déjà présents mais aussi depuis peu, Roumains et  Vietnamiens. 
 

Dans l’optique d’un élargissement de l’internationalisation, J.H VALLAT rappelle ses demandes 
réitérées auprès des écoles de commerce pour que soit créée une option internationale au(x) concours 
d’entrée permettant de neutraliser le déficit linguistique d’étudiants par ailleurs solides. Des promesses ont 
été faites qui restent pour l’instant à l’état d’intention. On s’étonne aussi que seule l’E.N.S propose le 
Chinois comme langue de concours (et encore, en LV2) ; sur ce point aussi il faudrait faire bouger les 
choses. 
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La concertation est engagée non seulement avec la DRIC, mais aussi avec l’A.E.F.E. responsable 

du réseau des écoles françaises à l’étranger : pour les élèves scolarisés dans le réseau, la procédure de 
recrutement standard s’applique. 
 

On pourrait demander à l’A.E.F.E de diffuser cette information largement. Pour les élèves scolarisés 
hors réseau, ce sont les services culturels français installés dans le  pays qui doivent servir de relais, à la 
fois pour la traduction du diplôme et du dossier des postulants, et pour apporter la certification du niveau en 
français. Le dossier est ensuite envoyé à la commission ad hoc de chaque lycée demandé qui accepte ou 
rejette la candidature. 

 
On pourrait demander à la DRIC d’intervenir pour donner sa caution à toute modalité de 

recrutement, hors procédure dans des conditions qui restent à définir. 
 
 
 
 
 
Rapporteur  
 
Jean-Michel FOUQUET 
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Compte rendu de la commission 
Les CPGE dans l’Espace Européen d’Enseignement Supérieur 

 
 
 
Texte de référence : décrets 2002-480, 2002-481, 2002-482 du 08/04/2002 (ces textes sont dans le 
bulletin n°38 de l’APLCPGE). 
 
19 participants à cette commission, qui provenaient de 13 académies différentes. 
 
Les échanges nombreux et riches, ont permis de faire émerger différentes situations très 
contrastées, et des pratiques nombreuses. 
 
Quelques exemples : au niveau des conventions  
 
1 – Conventions finalisées 
 

- Académie de Poitiers : 
Le Proviseur Adjoint du Lycée Camille Guérin de Poitiers a fait les démarches nécessaires pour 
établir 3 conventions : 

� une avec la faculté de Sciences Fondamentales et Appliquées, 
� une avec la faculté de Lettres, 
� une avec la faculté de Sciences Eco. 

 
 

- Académie de Clermont-Ferrand : 
Le Recteur de l’Académie a demandé à la Proviseure du Lycée Blaise Pascal de Clermont-Ferrand 
d’établir des conventions avec les deux universités existantes au nom de tous les établissements 
publics et privés de l’Académie. La négociation a été menée avec les vice-présidents de chacune 
des universités (Lettres, Sciences, Sciences-Eco pour l’une, et Droit, Médecine, Pharmacie pour 
l’autre). 

 
Remarques :  
 

- obligation d’inscription préalable. Si tel n’est pas le cas, la validation des crédits sera différée jusqu’à 
l’accomplissement d’une année de scolarité (Poitiers), 

- les 4 universités de Bretagne avec les  chefs d’établissement : convention cadre. 
 
 
2 – Conventions en cours 
 

- Nancy :  la maquette n’est pas valide actuellement. On s’oriente vers une logique de dispense (à 
partir d’un dossier) de façon complexe. 

Particularités : le problème des « cubes » est posé. 
 En sciences : les étudiants n’ont pas à s’inscrire mais on propose une mise en place de 
validation. 

 
- Nantes :  validation des acquis / dispense : 

pour les littéraires : commission de validation, 
arts du spectacle : dispenses. 
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- Caen :  la négociation qui était en cours est arrêtée.  
La faculté est très orientée vers les échanges avec les universités européennes. Ils sont attentifs aux 
compléments de diplômes. 

 
- Toulouse : 

 
CPGE Economiques et Commerciales : 

validation pour la 1ère année, 
pour la 2ème année, les contenus étant  notoirement  différents, pas d’équivalence donnée. 

 
Classes Préparatoires scientifiques : pas de problème, équivalence  acquise. 

 
 
Problèmes spécifiques des cubes : 

- soit évacués, 
- soit attribution d’ETCS du L3. 

 
 
 
Même situation contrastée au niveau des inscriptions. 
 
Selon les académies et les universités, les conventions prévoient que l’inscription des élèves des CPGE 
est  

- obligatoire ou non,  
- inscription modulée ou non en université, c’est à dire complète ou complémentaire (cumulative) 

Il faut disjoindre la validation de l’inscription (H. Rabaté) 
 
Au niveau de l’attribution des ETCS : 
 

- Toulouse : les exigences pour les ETCS ne sont pas les mêmes que pour les concours. Double 
notation effectuée pour les voies D1 et D2  :  Cachan 8/20 

    Université 13/20 
Des questions restent en suspens :  

- Sur quelles bases attribuer ces ETCS ?  
- Qui les attribue ? 
- Les contenus, le nombre d’heures, les modalités d’évaluation : 
- On risque d’être amenés à dire comment nos enseignants évaluent. 

 
Il est demandé à ce que les Proviseurs soient associés au comité de suivi national de la licence  
(H. Rabaté)           
Il faudrait un travail sur les contenus CPGE – Université. 
 
Bilan à ce niveau de l’échange : 
 

- Il convient de passer de nouvelles conventions (même si on ne peut passer des conventions 
avec toutes les universités 

- Dans ces conventions, il faut résoudre le problème des inscriptions obligatoires ou non, des 
inscriptions cumulatives (il faut disjoindre les validations des inscriptions) 

- Il doit être fait référence au schéma de formations des universités 
- Il doit être précisé les modalités d’attribution des ECTS : qui les attribue, après l’avis du 

conseil de classe 
- On doit tenir compte de la situation en fin de 1ère année : admission ou non en classe 

supérieure 
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Il est demandé que dans le prochain bulletin, il y ait la production des conventions les plus 
favorables. 
 
Notre avenir passe aussi par une meilleure lisibilité des CPGE dans ce nouvel espace, pour y gagner en 
cohérence, même si cette « harmonisation » risque de faire abandonner des avantages « locaux ». 
 
Il convient donc de se renseigner sur ce que les GRANDES ECOLES vont proposer pour elles aussi se 
positionner dans ce nouvel espace. 
 
Nos échanges doivent définir un CADRE dans lequel on déterminera les points qu’il convient d’aborder 
dans les négociations : ces GRANDES ECOLES doivent rentrer dans le dispositif LMD de manière à ce que 
leur première année soit validée (comme L3) par un diplôme. 
 
 

L’APLCPGE ne doit pas faire l’économie de cette position 
 
 
Elle doit soutenir les ECOLES qui ont cette position. Cela permettrait en outre le même type de mobilité 
pour ces étudiants que pour les autres. 
Il est demandé au futur conseil d’administration d’essayer de mettre en place un maillage pour qu’il y ait 
quelqu’un au niveau  académique qui fasse passer ces messages. 
 
Bilan : ligne de conduite qui se dégage  
 
4 points 
c Harmonisation et impulsion nationale, et associer des représentants de l’APLCPGE dans les 
commissions de suivi, 
d Ce que doivent contenir nos conventions pour les rendre incontournables,  
e Appuyer les Grandes Ecoles pour faire valider le niveau L des études entraînant la même 
possibilité de mobilité aux étudiants de CPGE  
f Appel à l’ensemble des membres pour que s’organise un travail en réseau, avec mise en commun 
des travaux à travers le site pour que les discussions décentralisées aient une cohérence . 
 
 
 

PROPOSITIONS D’ACTIONS  
PRESENTEES ET VALIDEES EN ASSEMBLEE GENERALE 

 
 

- 1° ) L’APLCPGE demande au Ministre d’inciter chaque Recteur à faire engager des 
négociations entre les lycées à CPGE et les universités de son académie. Seule cette 
impulsion nationale semble à même de permettre l’élaboration dans les meilleurs délais de 
nouvelles conventions harmonisées positionnant clairement les CPGE dans l’Espace Européen de 
l’enseignement supérieur, et offrant les meilleures conditions possibles de poursuite d’études aux 
élèves des CPGE. L’APLCPGE demande à être représentée dans les commissions de travail mises 
en place aussi bien au niveau national qu’au niveau des académies. 

 
- 2)° Les conventions qui seront établies avec les universités devront prendre en compte tous 

les points suivants :  
• conditions liées à l’inscription universitaire : doit-elle être obligatoire, modulée ou non ?  
• modalités d’attribution des ECTS (rôle du conseil de classe, prise en compte des contenus des 

programmes, éventuellement modalités du contrôle continu),  
• prise en compte des cubes de 2ème année. 
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- 3°) L’APLCPGE se propose de se rapprocher des Grandes Ecoles pour faire valider par un 
diplôme (L), leur 1ère année de formation, pour offrir à nos étudiants des possibilités de 
mobilité comparables aux étudiants des universités. 

 
- 4)° L’APLCPGE doit s’organiser pour travailler sur ce dossier en réseau : 

• coordination et animation assurées sur une ou plusieurs académies par un membre de 
l’association. 

• mise en commun des travaux réalisés ( textes, conventions, grilles d’équivalence…) sur le site 
de l’association pour donner de la cohérence aux négociations conduites de manière 
décentralisée. 

 
 

 
 
 
 Rapporteur 
 
 Patrice CORRE 
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COMPTE RENDU DE LA COMMISSION 
 

STATUT DE L’ELEVE EN CPG E 
 
 

La commission qui a réuni douze participants était animée par Michel BOUCHAUD, proviseur du 
lycée Faidherbe à Lille. 
 
 Le tour de table traditionnel a permis de mesurer les écarts très importants entre les situations sur le 
sujet, selon les Académies, les établissements, leur structure ou leur histoire. 
 
 Dans tel gros lycée, les « prépa » sont en autonomie presque totale tandis que dans telle plus petite 
unité, l’encadrement est permanent et assuré par des surveillants à plein temps. Ici, les étudiants sont 
regroupés dans une annexe qui leur est dédiée ; là, ils sont mélangés aux élèves du secondaire avec un 
régime à peine aménagé. 
 
 Cette hétérogénéité très forte a pourtant d’emblée amené des constats partagés par l’ensemble des 
participants. 
 Le statut de nos élèves de classes préparatoire est évidemment ambigu et chacun se retrouve dans 
l’excellente description qui en est faite dans le bulletin n° 34 de l’A. P. L. C. P. G. E.   par Jean Daniel 
ROQUE. 
 
 On s’accordera aussi très rapidement sur la nécessité à la fois de sortir de cette ambiguïté en 
obtenant un certain nombre d’éclaircissements ou de précisions de nos autorités sans pour autant alourdir 
nos contraintes, déjà très fortes, dans ce domaine. 
 
 Constamment, à chaque étape de la discussion, les conclusions du groupe revenaient au débat 
initial : 
 
 Convient-il de proposer un statut spécifique de l’élève de C.P.G.E. 

- vers un statut étudiant ? 
- d’aménager un statut unique sur la base des textes organiques de 1985 pour les 

élèves de lycée post-baccalauréat ? 
 

C’est la dernière proposition qui retiendra majoritairement l’adhésion du groupe pour des raisons 
pratiques, stratégiques et déontologiques et tout simplement, pour que les lycées à classes 
préparatoires restent « gérables », selon le mot d’un participant. 
C’est dans cet esprit que l’on a répondu aux questions initialement posées, et que le groupe s’est 
efforcé de faire des propositions corrcrètes, conformément au cahier des charges. 
 

 
 
1)  LA REPRESENTATION DES ELEVES EN CPGE 
 

Il est souhaité une représentation des élèves de classes préparatoires au prorata des effectifs 
par rapport au secondaire, dans le collège des représentants des élèves. 
 

           Cette modification qui n’affecterait pas le collège des représentants des parents serait répercutée sur 
les autres instances selon le même principe. Elle ne constituerait pas un « conseil de vie étudiante » qui 
serait mal venu (dans l’attente de la mort naturelle du C.V.L.  a cru bon d’ajouter une mauvaise langue.. !). 

 
 
 

Association des Proviseurs de Lycées à Classes Préparatoires aux Grandes Ecoles  -  page 15 



 
2)  LA GRATUITÉ 
 
 En fonction de la disparité très grande entre Académies et Régions et du danger qu’il y aurait à 
solliciter une parole officielle, il est proposé de demander aux Régions que « ce qui est reconnu à l’élève du 
secondaire le soit également à l’élève post-bac ». 
 Il s’agit là de ce qui touche aux « supports de cours qui tiennent lieu et place de livres ». Il s’agit 
aussi des aides sociales, tant celles qui relèvent de l’Etat, que celles qui relèvent des collectivités 
territoriales. 
            C’est alors l’occasion de s’émouvoir unanimement des coûts très élevés de certains concours et de 
proposer de faire pression pour que les boursiers soient exemptés de droits et qu’il soit  admis de les 
prendre en compte par les fonds sociaux sans réticence ni limite. 
 
 
3)  L’INTERNAT 
 
 Face à la diversité des situations déjà évoquée et de l’impossibilité de s’orienter vers un statut de 
cité universitaire, il paraît légitime de solliciter : 
 

�  Une clarification des obligations de surveillance et de responsabilité des Etablissements ; 
� des moyens en personnel et en matériel équivalents à ceux dont bénéficient les internes pré-

bac. 
 
 
4)  PROTECTION SOCIALE ET ASSURANCE 
 
 Afin que nos protégés ne soient pas pénalisés par la bâtardise de leur situation, il serait souhaitable 
que des élèves en TIPE soient éligibles au régime d’assurance des séries technologiques et qu’ils soient 
pris en compte comme tels par les autorités rectorales. 
 Il serait en outre bienvenu que l’on fasse recommander la plus grande bienveillance dans l’accueil 
des élèves étrangers pour l’obtention des cartes de séjour. 
 
 Pour modeste que soit le résultat du travail de la commission, on y trouvera, nous l’espérons, le 
constant souci de parler vrai et de ne pas jouer le triste rôle des batraciens chers au fabuliste.  
 
            Comment ne pas convenir aussi que nos « étu-lèves » ou nos « élé-diants » tirent profit pour une 
part non négligeable de l’ambiguïté de leur statut, et que vouloir le réduire complètement serait mettre en 
danger leur existence même ? 
 
             Pour autant a-t-on à gagner à reporter toujours certaines prises de position au nom des éventuelles 
conséquences qu’elles pourraient entraîner ? 
 
             La commission reviendra sur ces sujets et sollicitera l’avis des membres de l’A.P.L.C.P.G.E.  par 
une enquête. D’ores et déjà, nous attendons impatiemment réactions et contributions (collègues, à vos 
claviers… !). 
 
 
 
     Michel BOUCHAUD  Lycée Faidherbe (LILLE)          michel.bouchaud@ac-lille.fr 
 
     François PILET  Lycée Clemenceau (NANTES)        francois.pilet@ac-nantes.fr 
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ASSEMBLÉE GÉNÉRALE de l’A.P.L.C.P.G.E. 

Le 15 janvier 2005 au lycée Louis le Grand 
 
Le Président souhaite la bienvenue aux nouveaux adhérents et à ceux qui n'ont pas pu participer aux travaux des 
commissions. 
 

 

RAPPORT D'ACTIVITÉ 

       Joël H. Vallat 
  
 
 
 
Joël H. Vallat propose une présentation des activités de l’Association du plus rapproché au plus 
lointain, du local à l’international. 
 

c    Riche de la qualité de ses membres et de leur représentativité (tous les types de lycées, 
proviseurs et de plus en plus de proviseurs-adjoints), l’APLCPGE n’est pas une grosse structure et 
ne dispose donc pas de moyens matériels très efficaces. 
 
 Grâce à internet et à l’implication de certains d’entre nous (Dominique Montagne, secrétaire, 
Jean-François Guipont, secrétaire-adjoint et Michel Bouchaud, qui assure la diffusion postale), la 
succession de Daniel Lambinet est enfin assurée ! mais des progrès restent à faire en terme de 
diffusion de l’information. En revanche, le nouvel annuaire est mis en ligne ; il était très attendu.  
 
 Les rencontres et réunions ont été multipliées (deux réunions du C.A., cinq réunions du 
bureau ou « Bureau élargi »), les échanges, aussi avec  notamment l’enquête/sondage pilotée par 
Patrice Corre sur le LMD. Nous innovons, avec une nouvelle formule d’Assemblée Générale 
précédée de travaux en commissions (au succès inattendu dans la mesure où plus d’une 
soixantaine de collègues y ont participé). 
 
 Les occasions d’échange entre nous débouchant sur des propositions qui puissent orienter 
nos travaux dans les deux années à venir, sont essentielles pour maintenir le dynamisme de notre 
Association et pour guider le C.A. et le Bureau. 
 
 Joël H. Vallat insiste sur ce rôle de force de proposition (certains diraient « agitateurs 
d’idées ») que doit jouer l’APLCPGE. 
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Il rappele aussi la nécessité de dynamiser encore l’activité académique. L’APLCPGE est un 

interlocuteur écouté dans certaines académies. Elle peut jouer ce rôle dans toutes les académies 
auprès des Recteurs et des Conseils Régionaux. 

 
 

d Au niveau national, notre association continue à tenir sa place dans la Commission de Suivi 
de la procédure d’admission (Jean-Alain Hiver), la Commission Amont de la Conférence des 
Grandes Ecoles (Joël H. Vallat), et auprès des équipes ministérielles (rencontres avec MM. 
Faugère, Directeur de Cabinet, Monteil, Directeur de l’Enseignement Supérieur, Soubeyrand, 
Conseiller pour les CPGE et les Grandes Ecoles, Boichot, « Mission CPGE »), dans le but de faire 
passer des messages et de faire avancer des dossiers (statut de l’élève de CPGE, ouverture 
sociale, LMD, ...) C’est aussi un travail d’information auquel nous nous livrons  auprès de ces 
équipes pas toujours très au fait des spécificités des CPGE. 
 

En revanche, l’information descendante a été maigre : peu de projets à l’horizon, sinon la 
quasi certitude de voir disparaître en 2005 le « décret de 50 », avec la perspective de remise à plat 
des ORS dans le but d’une meilleure lisibilité du système. 

 
Ces rencontres apportent une nouvelle fois la preuve que l’APLCPGE est un partenaire 

écouté et responsable, sur qui l’on compte en haut lieu pour faire des propositions concrètes. 
 

e Joël H. Vallat termine son rapport par le volet international, en rappelant la nécessité d’ouvrir 
plus largement les CPGE aux élèves étrangers. Nos classes se situent sur un marché international 
du savoir de haut niveau, en concurrence avec les meilleures institutions supérieures étrangères, 
et nous disposons de très bons atoûts pour attirer d’excellents candidats formés dans des 
systèmes éducatifs très éloignés du nôtre. 
 
 Plusieurs expériences ont été conduites à l’initiative de l’APLCPGE. La plus spectaculaire 
concerne les élèves chinois accueillis en classes préparatoires scientifiques, 35 en 2004 répartis 
dans 12 lycées de Paris et de province, une cinquantaine en 2005 répartis entre 17 lycées. Le 
Ministère de l’Education a vu l’intérêt de ce programme qui est maintenant piloté à Paris et à 
Pékin, sous l’égide de la Commission Franco-Chinoise de l’Education qui s’est réunie le 2 
novembre 2004 dans la capitale chinoise. 
 
 Toujours en terme d’ouverture internationale, l’APLCPGE joue son rôle d’aiguillon en 
montrant aux Grandes Ecoles de commerce la nécessité d’ouvrir une « option internationale », qui 
nous permettrait de recruter un plus grand nombre d’élèves étrangers, désireux de nous rejoindre, 
mais actuellement pénalisés par le type d’épreuve écrite qui domine aux concours. 
 
 Le Président termine son rapport en évoquant la naissance de l’Association des 
Gestionnaires de Lycées à Classes Préparatoires avec Internat (AGELPI), à qui il souhaite la 
bienvenue et avec laquelle l’APLCPGE aura à travailler dans un avenir proche. 
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RAPPORT FINANCIER 

        Philippe SEMICHON 
  
 

 
            
           Compte rendu de l’exercice 2004 

 
L’année 2003-2004 a été marquée par une diminution de 16 adhésions ( - 11%), l’association ayant 
compté 129 membres. 
 
Pour 2004-2005, nous en sommes à 131 cotisations. 
 

BULLETIN : même si la facture du lycée Faidherbe n’a pas encore été réglée, la dépense a 
été divisée par deux, ce qui est conforme à l’objectif recherché grâce à l’informatisation du bulletin. 

 
DEPLACEMENTS : ils ont été moins nombreux en 2004. En revanche, les frais dits de 

représentation ont connu une forte augmentation en raison de la mission en Chine du président  
Joël H. Vallat et de Jean-Alain Hiver. Le financement de cette mission a été entièrement assuré par 
le ministère. 

 
RESULTATS DE L’EXERCICE : il est réalisé grâce à un prélèvement sur le compte d’épargne de 
3000 € qui compense le montant des cotisations 2003-2004 encaissées avant le 1er janvier 2004 
pour assurer la trésorerie de la fin 2003, l’exercice 2003 ayant été déficitaire de 3200 € environ. En 
conclusion, l’exercice 2004 est excédentaire d’environ 800 € et il n’y a donc pas lieu d’augmenter la 
cotisation. 
 
Ayant procédé à un examen attentif des comptes, les commissaires aux comptes proposent à 
l’assemblée de donner quitus au trésorier : voté à l’unanimité. 

 
 

Association des Proviseurs de Lycées à Classes Préparatoires aux Grandes Ecoles  -  page 19 



       
 
 
 

BILAN FINANCIER 
 
 
 
 

     
Exercice RECETTES DEPENSES  RESULTAT 

 Nature Montant Totaux Nature Montant Totaux   
         

1998   5078,08   3629,23  1448,84 
1999   6654,40   5434,10  1220,30 
2000   7431,89   3223,53  4208,36 
2001   1554,98   6398,72  - 4843,74 
2002   6399,27   11394,80  - 4995,53 
2003   14156,23   14141,79  14,44 

         
2004 Cotisations   Annuaire 0,00    

 2003-2004 2182,50  Bulletin 696,07    
 cpte épargne 600,00       
 cpte épargne 2400,00       
 Banquet 1150,00  Banquet 1181,00    
    AG 269,00    
    Déplacements 1120,70    
    Adhésions 800,00    
 Divers   Divers 24,60    
 Ministère 5000,00  Représentation 5193,60    
    Epargne 0,00    
   11332,50   10704,97  627,53 
       Solde 2003 497,02 
       Livret A 12061,06 

Chèques non ancaissés 0,00       
       Disponible 13185,61 

Chèques non débités 0,00       
         
CCP au 31/12/2004 1124,55  Bilan établi au 31/12/2004    
    Le Trésorier Vu et vérifié le 15/1/2005  

Livret A au 12061,06    Les Commissaires aux comptes : 
         

TOTAL 13185,61  P. SEMICHON    
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1. ÉLECTION DU C.A. 
 

Contrairement aux précédentes élections, en 2005, les démissions compensent les candidatures au jour de 
l’assemblée générale. Une vérification est faite  auprès des membres présents que toutes candidatures ont 
bien été recensées ce qui est le cas. Aucune objection n'étant formulée pour une élection à main levée la 
liste proposée pour le C.A. est élue à l'unanimité (page 38). La première réunion du C.A. est fixée l’après-
midi à 15H. 
 
 
 

2. PROPOSITION DES COMMISSIONS 
 

Les rapports des commissions devant être publiés dans le bulletin de l’association (ce n°40), les 
commissions ne font part lors de l'assemblée générale que de leurs propositions pour échange. 
 
 
 
2.1 COMMISSION :  DÉMOCRATISATION, PROMOTION des CPGE 
 
 
(Rapport complet de cette commission pages 7et 8) 
 
 
 
Communication de  P. GAILLARDON et S. CHARPENTIER 
  
 
La commission fait état du rapport BAUDELOT. 
Elle préconise une action prioritaire pour réduire les inégalités rencontrées dans le recrutement au 
détriment : 
 

- des catégories sociales défavorisées, 
- des jeunes filles. 

 
L'information apparaît comme essentielle pour aider à la solution de ces inégalités : 
 

- en direction des élèves, 
- en direction aussi des établissements puisqu'il est rappelé que plus de 500 lycées (sur 3000) 

n'ont établi aucune connexion avec le site Internet national et donc proposé aucune candidature 
pour les CPGE. 

 
Communiquer, faire presque de la publicité s'avère indispensable afin d'éviter l'autocensure des élèves en 
particulier ceux qui sont défavorisés socialement. Il est indispensable de développer les visites de 
représentants des CPGE dans les lycées, ces visites à la rencontre des lycéens permettant de construire 
une image vraie des CPGE. Le niveau de la classe de première apparaît particulièrement important pour 
remettre en place une image juste des CPGE.  
 
L'accompagnement des élèves entrés en CPGE est essentiel en particulier au niveau financier. 
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2.2 COMMISSION  « INTERNATIONAL » 
 
 
(Rapport complet de cette commission pages 9 et 10) 
 
 
 
Communication de P.J. BRAVO et J.M. FOUQUET 
  
 
 
Les travaux de la commission ont été précédés d'un exposé préliminaire de M. FIORINA de l' E.S.C. de 
Grenoble.  
 
Plusieurs grandes idées ont été avancées : 
 

- Le coût des études 12000 €/an participe d’une réponse libérale (faire assumer les charges) ou 
tactique (ce qui est gratuit ne vaut rien). 

 
- Le LMD qui pose des problèmes ; la France semble en avance sur sa mise en œuvre par rapport 

à l’Espagne et l’Allemagne en particulier. 
 

- Les principaux pays d’accueil au niveau mondial sont actuellement : les U.S.A. la Grande-
Bretagne, la France, l'Australie se révèlant également très dynamique, très ouverte à l'accueil 
des étrangers. 

 
- Les étudiants accueillis sont en majorité des Asiatiques et des jeunes gens en provenance 

d’Amérique du Sud. 
 

- Les nouvelles technologies offrent des possibilités de formation sans déplacement. 
 

- Les possibilités de formations offertes aux étrangers doivent être claires et pas trop 
nombreuses : la multiplicité nuit aux choix des étudiants. 

  
Propositions : 
 

- Créer un concours spécifique pour des étrangers pour les écoles de commerce. 
 

- Développer le Chinois LV2 : seule l' E.N.S. l'admet pour l'instant. 
 

- Demander à l'A.E.F.E. d'encourager les lycées français de l'étranger et leurs élèves à se 
reconnecter au site admission-postbac.org. 

 
- Demander à Toulouse de créer une rubrique à l'attention des lycées français de l'étranger. 

 
- Veiller à un traitement approprié pour les élèves de l'hémisphère sud : Amérique du Sud en 

particulier pour traiter la rupture chronologique de la scolarité.  
 

- Demander aux services culturels des pays étrangers de traduire les documents français en 
langue étrangère pour que les administratifs de ces pays puissent les lire, étant bien entendu 
que les élèves, eux, connaissent la langue française. 
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2.3 COMMISSION : Les CPGE dans le DISPOSITIF EUROPEEN 
d’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 
 
 
(Rapport complet de cette commission pages 11 à 14) 
 
 
Communication de M. ASTIER et P. CORRE. 
 

 

 
Dans la commission toutes les académies étaient représentées. On observe des situations variées.  
 

- Quelques (rares) académies ont fini et déjà signé leurs conventions. Les négociations pour les 
sections littéraires se révèlent plus complexes et sont de ce fait moins avancées. 

 
- Sauf exception il y a peu d'incitation académique à mettre en oeuvre ces conventions et les 

négociations relèvent le plus souvent des initiatives des personnels de direction. 
 
Propositions : 
 

- suggérer au ministre d'encourager les recteurs ; provoquer le démarrage des négociations et 
veiller à leur aboutissement, à la signature de conventions. 

 
- demande de représentation de l' A.P.L.C.P.G.E. aux commissions et groupes de travail 

nationaux sur les E.C.T.S. et les conventions.  
 

- proposition d'élaboration par l'A.P.L.C.P.G.E. d'une liste type des points à traiter soulignant les 
difficultés comme par exemple le cas des cubes en khâgne qui pose problème. 

 
- proposition pour l'A.P.L.C.P.G.E. de se rapprocher des Grandes Écoles pour créer et définir un 

niveau Licence attribué en cours d'étude dans les Grandes Écoles. 
 

- coordonner les travaux de négociation dans les académies en diffusant en particulier 
l'information. Le site de l'A.P.L.C.P.G.E. (http://aplcpge.free.fr) apparaît comme un outil efficace 
de dépôt et d'affichage de l'information. 
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2.4 COMMISSION STATUT DES ELEVES DE CPGE, INTERNAT 
 
 
(Rapport complet de cette commission pages 15 et 16) 
 
 
 
Communication de : M. BOUCHAUD et F. PILET 
 

 

 
La commission comportait 12 membres. 
 

Le fond du débat est de trancher entre un statut spécifique ou un statut unique des élèves de 
lycée post-bac. 

 
 - La proposition d'un statut unique pour les élèves post-bac est retenue par la commission. 
 
- pour le C.A. des lycées, il est proposé une représentation élève de CPGE au ratio de leur effectif 

sans modifier la représentation des parents. 
 
- il est demandé les mêmes conditions matérielles pour les élèves du secondaire et ceux de 

CPGE :  
 
- frais de reprographie, 
 
- fonds sociaux en particulier s'agissant de ces derniers pour les droits d'inscription aux concours, 
 
- moyens de surveillance : la situation sur ce sujet varie considérablement d'un établissement à 

l'autre : 3 surveillants pour 80 élèves, aucun moyen de surveillance pour 400 ailleurs. 
 
- demande d'éligibilité des élèves de CPGE au système des assurances. 
 
- demande d'amélioration pour l'accueil des étrangers par les préfectures : attribution des cartes 

de séjour. 
 
- demande une réactivation des  régionales de l'A.P.L.C.P.G.E.. 
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3. DÉBAT 
 

 
 

J.A. HIVER, lycée du Parc, Lyon est bien d'accord pour réactiver les régionales ; il souligne que plusieurs 
académies ne sont pas représentées au C.A. Il conviendra de trouver des relais au C.A. pour les 
académies absentes, des volontaires sont demandés pour les académies de : 
 

VERSAILLES, CRÉTEIL, BESANÇON, AMIENS, ORLEANS.  
 
J.C. LAFAY, lycée St-Louis, Paris souhaite des propositions complètes en matière d' E.C.T.S. en 
direction des universités, mais aussi des Grandes Écoles. D'autre part, le ministère qui  rédige les 
programmes est le mieux placé. Il faut traduire ces programmes en E.C.T.S. au moins en tant que 
proposition pour respecter l'autonomie des universités. Il regrette la réticence en la matière de M. 
MONTEIL. 
 
Le type d'instance qui  statue sur les E.C.T.S. doit être défini en liaison avec la CPU et c'est aussi au 
ministère de l'impulser et de la définir. 
 
P.CORRE, lycée Henri IV, Paris rappelle que Messieurs MONTEIL, FAUGERE et SOUBEYRAND, 
responsables au ministère, sont intéressés par les résultats de ces travaux. Mais l'A.P.L.C.P.G.E. doit 
aussi demander un cadrage national dans le respect de l'autonomie des universités. 
 
M. BANNWARTH, lycée Albert Schweitzer, Mulhouse  évoque aussi la représentation des élèves. 
 
M. BOUCHAUD, lycée Faidherbe, Lille évoque le problème de l'évaluation chiffrée des résultats. La 
notation discriminante en CPGE ne peut être comparée à celle de l'université pour l'évaluation en vue de 
l'attribution des E.C.T.S. 
 
J. SIROT, lycée Albert Chatelet, Douai rappelle qu’une E.C.T.S. correspond à un contenu, une présence 
et une durée de formation codée de façon littérale pour donner lieu ou non à son attribution. 
 
P. CORRE  ajoute qu'il faut également attester d'un niveau pour attribuer les E.C.T.S., ce qui pose bien le 
problème de l'évaluation. 
 
S'agissant de l'évaluation des "cubes " en khâgne, M. MONTEIL n'entre pas dans la dynamique de 
certaines universités qui attribuent à ces élèves des E.C.T.S. pour leur "redoublement". Ceci se justifie par  
le changement des contenus chaque année en khâgne. Les redoublants ne vivent pas une répétition de 
programme, mais acquièrent des connaissances supplémentaires. 
 
J. H. VALLAT interrompt à regret les débats pour permettre le respect de l'horaire et l'intervention du 
conférencier C.THELOT, certaines interventions non exprimées pouvant trouver leur place dans le débat 
suivant. 
 
 
Le secrétaire de séance 
D. MONTAGNE. 
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Intervention de Claude THÉLOT 

à l’Assemblée Générale  de l'A.P.L.C.P.G.E. le 15 janvier 2005 

Joël H. VALLAT rappelle brièvement le cursus de Claude THÉLOT, ancien élève de C.P.G.E. à 
Louis le Grand, polytechnicien, actuellement conseiller à la Cour des Comptes et Professeur 
associé à l’Université René Descartes de Paris V. Claude THÉLOT a été successivement : 

- Directeur de la D.E.P. (Direction de l'Évaluation et de la Prospective au Ministère de 
l'Éducation), 

- Président du Haut Conseil de l'Évaluation de l'École, 
- chargé par le ministre Luc FERRY de la conduite du grand débat sur l'École. 

 

Après un exposé sur les C.P.G.E. axé sur le politique, mais étayé par la statistique, 
C.THÉLOT souhaite un débat avec les participants. Il est favorable au système C.P.G.E. : le projet 
de réussite pour tous les élèves ne doit pas cacher la nécessité de prendre aussi en compte celle 
des excellents élèves. Parmi ces derniers, certains peuvent presque réussir seuls, mais d’autres 
ont besoin du système éducatif pour cela. Il en va de même des génies, certains se révèlant seuls 
d’autres ayant besoin d’un environnement éducatif. 

Chaque pays s'attache à traiter les élites, en France comme ailleurs, même si l'élite ne se 
résume pas aux seules C.P.G.E. en terme d’affichage (ce serait une erreur de le nier). Reste à 
élargir cette élite scolaire ; il faut renforcer la mobilité sociale des élites qui DOIVENT se renouveler 
(C.THÉLOT fait ici référence à son premier livre qui traitait du sujet). Il ne s'agit pas seulement de 
justice, mais aussi d'efficacité pour la société. Une société de caste est inefficace pour deux 
raisons, d'une part elle s'appauvrit et perd de l'efficacité faute d'ouverture, et d’autre part l'affichage 
de la reproduction des élites est néfaste socialement. La légitimité sociale de la filière des Grandes 
Écoles interdit que celle-ci soit perçue (à tort ou à raison) comme favorisant la reproduction sociale 
des élites. 

On parle en France de la filière C.P.G.E. / Grandes Écoles à juste titre, mais cette filière ne 
doit pas occulter une certaine spécificité que les C.P.G.E. doivent revendiquer indépendamment 
des Grandes Écoles qu'elles préparent. La recherche de cette spécificité (ne pas avoir comme seul 
objectif la préparation aux concours des Grandes Écoles) est un enjeu important pour les 
C.P.G.E.. En juin-juillet 2003, un colloque national d ‘enseignants de C.P.G.E. a déjà réfléchi au 
problème, des actes ont été publiés (extraits publiés au bulletin de l’A.P.L.C.P.G.E.). Il faut 
s’appuyer sur ces travaux pour avancer avec efficacité. 

C. THÉLOT souhaite développer trois éléments de réflexion (d’ailleurs liés entre eux) au sujet des 
classes préparatoires : 

- le malthusianisme, 
- les objectifs des C.P.G.E., 
- le recrutement. 
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1. LE MALTHUSIANISME. 

Les C.P.G.E. regroupent en 2005 environ 73.000 élèves injustement dénommés ainsi 
puisqu’il s'agit d'étudiants : ils sont titulaires du baccalauréat. Cette précision de langage (elle 
n’empêche pas des statuts différents pour ces étudiants) est importante pour un affichage clair en 
particulier pour l'étranger qui a souvent du mal à comprendre ce système assez original. En 1963 
(alors que C.THÉLOT était en C.P.G.E.), on décomptait 24000 étudiants soit trois fois moins 
qu’aujourd’hui, mais cette progression est beaucoup moins forte que pour les autres formations de 
l’enseignement supérieur. Cette moindre progression est-elle voulue ? souhaitable ? Faut-il 
poursuivre dans cette voie ? En tout état de cause cet état de fait induit une image de 
malthusianisme, c’est aussi le cas de façon plus marquée encore pour la Médecine, et la fixation 
du numerus clausus par des médecins aux postes de responsabilité est en la matière édifiante. 

Actuellement les élèves se répartissent de la façon suivante : 

- 63% en sections scientifiques, 
- 22% en sections économiques, 
- 15% en sections littéraires. 

Est-ce une structure équilibrée  y compris pour la répartition entre les différentes sections 
scientifiques ? 

Cette répartition reflète-t-elle les vrais besoins du pays ? Un rapport a été demandé à 
l'Académie des Sciences sur ces sujets et a été publié ; il a d'ailleurs inspiré le rapport sur l'École : 
quel besoin d'élite scientifique avons-nous ? 

Depuis 50 ans toutes les études sur le sujet démontrent que la France est toujours un pays 
où les élèves maîtrisent mal les sciences en dépit de la qualité générale du système 
d'enseignement et c’est anormal. On connaît du reste une baisse des effectifs en sciences, ce qui 
est préoccupant en particulier pour les sciences liées au monde physique. Connaissons-nous un 
discrédit de la science ? Il est indispensable de promouvoir les sciences pour les 30 ans à venir, et 
plus précisément les sciences physiques pour les découvertes, mais aussi les brevets faute de 
quoi nous prendrions un grave retard et un grand risque pour l’avenir. Il en va de notre 
compétitivité. 

D’autre part, et ce n’est pas le moins important en matière éducative, les sciences 
physiques (à la différence des mathématiques et de la littérature…) sont les seules à donner une 
vue claire sur le monde réel. Ce dernier n'est pas une modalité du monde virtuel. Ce monde réel a 
des règles intangibles, il résiste à l'homme selon ses propres modalités à la différence des règles 
artificielles des mondes virtuels (des jeux vidéo par exemple). Cet enseignement est donc capital, 
à condition qu’il soit bien conduit et en particulier ne dérive pas vers des « sous mathématiques ». 

Le nombre d'élèves a augmenté en province. 

La proportion des filles a progressé également, dans toutes les sections, à Paris comme en 
province, plus particulièrement en économie, mais aussi en sciences et en lettres où elles sont 
déjà bien nombreuses (faut-il limiter cette progression en Lettres ? … au nom d'une discrimination 
positive en faveur des garçons ?). 
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2. LES OBJECTIFS DES C.P.G.E. 

L’ I.R.E.D.U. institut dijonnais financé par le Plan s'est intéressé à ce que savent faire les 
étudiants ayant intégré dans des Grandes Écoles, en particulier en comparant pour chaque école 
étudiée les élèves passés par un cursus C.P.G.E. et ceux recrutés selon d'autres voies. 

On observe : 

Pour les élèves sortis de C.P.G.E. une meilleure concentration, une capacité de travail et 
une endurance plus grandes, une organisation du travail supérieure. Leurs connaissances en 
mathématiques et en physique apparaissent par ailleurs plus importantes. La même étude montre 
qu'à la sortie de l'École (pour une école donnée) ces étudiants ont un salaire supérieur de 3% à 
leurs homologues et cette différence atteint 10% ensuite. Ils sont mieux reconnus donc mieux 
rémunérés. 

Le parcours en C.P.G.E. est  exigeant, et il ne faut pas cacher les sorties de la filière pour 
différentes raisons (abandon, échecs aux concours) ; on les évalue à : 

- 25% en sciences 
- 15% en sections économiques 
- 50% en Lettres. 

Oui, mais ces abandons sont très différents de ceux qu'on peut observer en D.E.U.G. : les 
élèves passés en C.P.G.E. ont acquis des savoir-faire et se recyclent positivement, en particulier 
en Lettres où seulement 4% des élèves entrent dans les Grandes Écoles. Après trois ans on 
retrouve 80% de ces élèves dans des écoles pour les formations scientifiques et économiques. 
Les 20% restants doivent nous interroger quant à la finalité des C.P.G.E.. 

Malgré ces résultats positifs, les Grandes Écoles doivent changer leur mode de 
recrutement, et en la matière les C.P.G.E.  devraient constituer une force de proposition. 

Il faut que les élites qui sortent des Grandes Écoles soient recrutées avec d'autres 
compétences ou plus de compétences sur 3 points : 

- il faut des éléments plus créatifs, malgré les progrès réalisés, 

- il faut plus de capacité à travailler ensemble, pas seulement avec les « copains » 
mais avec des clients, des supérieurs, des subordonnés non cooptés par nature. 
Cette exigence est à concilier de surcroît avec un recrutement par concours. 

- Il faut conserver les qualités acquises dans la concentration, l'organisation, 
l'endurance au travail. 
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Les concours doivent rester justes bien sûr, mais pas seulement, et les Grandes Écoles 
doivent réfléchir : 

- aux coefficients qui traduisent l’équilibre entre les disciplines, 

- au contenu même des épreuves qui doivent favoriser la créativité. Pour le Concours 
Général par exemple, on a comparé les épreuves des années 1950 et 2000 ; dans 
les deux cas il s'agit de sujets très difficiles mais pour des raisons différentes : dans 
les années 50-60, les questions complexes s'enchaînent. Chaque question 
dépendant de la précédente, l’analyse est privilégiée. Ces dernières années, le 
problème tient presque en une ligne : la créativité, l’innovation, l’abstraction 
mathématique sont favorisées. 

- d’autres épreuves devraient intervenir. 

  D'autres modalités de sélection que celles strictement scolaires devraient intervenir, cela 
existe déjà d'ailleurs : les points de jeunesse devenus points pour les « 3/2 », mais 
pourquoi pas privilégier les filles avec +20 points par exemple ? En sciences du reste, les 
agrégations étaient bien séparées autrefois en promotions masculines et féminines. 
Même référence au passé lorsque C. THÉLOT rappelle à ce titre son entrée à 
Polytechnique grâce à 30 points de bonification, 15 pour le Latin et 15 pour le Grec... 
Pourquoi ne pas privilégier de la même façon les jeunes filles ? 

3. LE RECRUTEMENT. 

Les C.P.G.E. constituent une filière d'excellence qui apporte aux étudiants des 
compétences, même si ces derniers n'intègrent pas dans une Grande École ; ces compétences 
développent : 

- des capacités de travail et organisation déjà évoquées, 

- des facultés d'expression écrite, mais aussi orale. 

- Il faudrait aussi développer des capacités de créativité. 

Les C.P.G.E. recrutent beaucoup de bacheliers avec mention, mais ne faut-il pas 
reconnaître d'autres valeurs que les seuls résultats scolaires ? Ne faut-il pas en intégrer d’autres ? 
Mais attention, dans l'affirmative, il conviendrait d'adapter la suite des études, faute de quoi les 
élèves seraient éliminés. Cela supposerait aussi une plus grande individualisation de la formation. 
Il en va de même sans doute pour la notation : très sévère, elle est source de stimulation certes, 
mais aussi d'humiliation voire de dégoût conduisant parfois injustement à l'abandon. Ces notations 
sévères perdent leur sens et confinent au rite initiatique si on les coupe de leur relativité. 
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Les statistiques montrent que le recrutement social ne s'est pas fermé, bien au contraire il a 
progressé. Toutefois, cette progression réelle en nombre est au ratio inférieure à celle qu'on 
connaît dans les autres formations supérieures. Oui il y a eu ouverture, mais moins qu'ailleurs. Les 
C.P.G.E. se sont ouvertes socialement, mais pas beaucoup et beaucoup moins que les autres 
secteurs de l’enseignement supérieur. Du reste, les jeunes ressentent très fort l'exigence des 
C.P.G.E. et il en résulte une fragilité accrue du recrutement. 

Mais la disparité du recrutement social dans l'enseignement supérieur tient en grande partie 
aux études et sélections antérieures. 

66% à 75% de cette disparité vient de la « carrière scolaire » au collège et au lycée. Il faut le faire 
savoir, en comparant les structures sociales des : 

- promotions de 6ème, 

- promotions d’élèves ayant obtenu le baccalauréat général avec mention, 

- des promotions entrant en C.P.G.E.. 

Les trois quarts de la sélection sociale s’opèrent entre la 6ème et le baccalauréat avec 
mention, reste que la sélection à l’entrée des C.P.G.E. augmente encore cette sélection et il y a là 
matière à réflexion. 

Si on s’intéresse réciproquement à la population de tous les bacheliers avec mention, on 
constate certes que les C.P.G.E. recrutent une majorité de bacheliers avec mention, mais elles ne 
recrutent que 25% des élèves ayant obtenu une mention, les 75% restant choisissent une autre 
formation supérieure. 

En revanche, les enfants de cadre ayant obtenu un baccalauréat avec mention rentrent 
deux fois plus en C.P.G.E. que ceux des autres couches sociales... Le recrutement est plus 
populaire en province ainsi que pour les filières technologiques. Pour ce qui est des filles et des 
garçons, il n’y a pas de différence notoire quant à la sélection sociale. 

Depuis la réforme JOSPIN (1993), la fluidité entre lycée et C.P.G.E. s'est accrue : les bacs 
S ne sont plus aussi nombreux en filière ECO et LETTRES, et il y a une meilleure continuité entre 
les filières du secondaire et celles des C.P.G.E.. 

4. CINQ IDÉES POUR LES C.P.G.E.. 

1. Il faut avoir des lycées avec des filières plus typées (par exemple pour les sciences) 
après un collège plus efficace sur le socle. Le vivier qui précède devrait être mieux formé mais 
surtout plus motivé. Il faut aussi avoir conscience que cette proposition ne fait pas l’unanimité du 
pays. 
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2. Il faut mobiliser les professeurs, les impliquer pour gommer l'effet de sélection sociale 
spécifique C.P.G.E. en particulier au lycée. Les enseignants doivent avoir parlé à leurs élèves des 
C.P.G.E., leur influence étant prédominante, en particulier pour les élèves issus de milieux 
modestes qui ont moins de possibilités d’information pour les C.P.G.E.. 

3. Le rapport sur l'École propose de jumeler des lycées avec C.P.G.E. avec des lycées sans 
C.P.G.E. (proposition non retenue par le ministre). Cette idée permettrait à de bons élèves de 
lycées défavorisés de rencontrer leurs camarades dans un cadre déjà souvent orienté vers les 
C.P.G.E..Ils gagneraient aussi en légitimité. 

4. Rapprocher les C.P.G.E. d'autres structures de formation supérieures. Une vie propre 
d'une filière autonome C.P.G.E. hors Grandes Écoles pourrait favoriser un rapprochement avec 
d'autres structures de formation supérieure, à l'instar de ce qui se passe par exemple pour la prépa 
ENS CACHAN qui travaille en liaison avec l'Université. Il s’agirait d’aller au-delà de l’équivalence, 
en créant une meilleure coopération avec l’université dans un cadre construit. 

5. Développer l'internationalisation. La France est assez rétive pour internationaliser ses 
formations supérieures. Les statistiques montrent que 20% des étudiants travaillent pendant les 
vacances. Il serait plus bénéfique qu'ils consacrent ce temps à aller à l'étranger, dans le cadre de 
jumelages passés avec des universités étrangères par exemple entre la première et la seconde 
année. Il pourrait être également judicieux de développer à moyen terme (10-15 ans) des sections 
européennes en C.P.G.E., où certaines disciplines seraient enseignées en langue étrangère. 

5. DÉBAT AVEC LA SALLE 

O. RAUCH , lycée FERMAT, Toulouse 

En C.P.G.E. les compétences à acquérir sont pilotées par les concours. Par exemple, la création 
des TIPE a été accompagnée d'une évaluation aux concours et d’une évolution positive de la 
formation en C.P.G.E. : autonomie, capacité de travailler en groupe. Mais les Grandes Écoles, en 
particulier commerciales, attendent avant tout de nous une formation générale forte et se réservent 
le travail sur les compétences. 

C. THÉLOT : les concours sont effectivement importants, mais ils ne conditionnent pas tout. Les 
C.P.G.E. doivent gagner en autonomie et proposer aussi des évolutions dans le partage des 
tâches, ne serait-ce que pour les élèves qui passant en C.P.G.E., n'entrent pas en Grande Écoles. 
Dans ce partage, il faut aussi constater que dans les Grandes Écoles on ne travaille pas autant 
qu’on le devrait (même si cela change), alors que dans les C.P.G.E. on travaille sans doute trop. 

J.-C. LAFAY, lycée ST-LOUIS, Paris. 

Il faut effectivement distinguer entre la pression que nous connaissons dans nos établissements et 
notre déontologie qui nous encourage à développer une autonomie, mais pour échapper aux 
pressions il faut agir collectivement. Même déjà institutionnellement une certaine autonomie des 
C.P.G.E. est reconnue : le code de l’Education par exemple, élargit la mission des C.P.G.E.  
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au-delà de la simple préparation des concours des Grandes Écoles. Par exemple, on pourrait 
décider de recruter les élèves en fonction de leur place dans leur lycée d‘origine, en faisant 
abstraction de la réputation de l’établissement, même si les établissements n'ont pas tous le même 
niveau. 

C. THELOT : une forte proportion des élèves de C.P.G.E. intègrent après une répétition de la 
seconde année, on pourrait faire évoluer les choses en n’acceptant pas autant de 5/2. 

F. PILET, lycée CLÉMENCEAU, Nantes 

La fluidité entre lycées pré-bac et C.P.G.E. a augmenté sur les contenus, mais a contrario F. Pilet 
pense que la fluidité C.P.G.E. – Grandes Écoles connaît des difficultés avec une discontinuité 
grandissante entre les deux structures. 

C. THÉLOT : se dit préoccupé si cette disparité entre la formation pour les connaissances 
académiques et pour le comportement s’est accrue entre C.P.G.E. et Grandes Écoles : on n’est 
pas créatif, on n’apprend pas à travailler en équipe à partir de 21 ou 22 ans ; en revanche 
l’acquisition de connaissances académiques peut bénéficier d’une plus grande maturité. 

P.J. BRAVO, lycée THIERS, Marseille. 

La politique actuelle du Ministère n'est pas en phase avec une progression de l'autonomie des 
C.P.G.E., car on nous réclame avant tout des résultats. De plus, en dépit des affirmations 
politiques des derniers ministres, les services ministériels continuent à s’interroger sur les 
C.P.G.E., sur leur légitimité sur leur rentabilité, sur leur localisation en lycée ou en université ... 
Une revendication d’autonomie dans ce climat n’est-elle pas imprudente ? 

C. THÉLOT : demande à ce qu'on pense aussi aux 30% des élèves, toutes filières confondues, 
qui, passés en C.P.G.E. n'intègrent pas en Grandes Écoles. Quant à la politique du ministère sur le 
sujet, C.THÉLOT avoue ne pas bien la cerner, en dépit de sa position privilégiée pour connaître la 
situation. Il y a en effet au ministère des opinions divergentes, des groupes de pression 
antagonistes, et la réflexion sur ce sujet est assez nébuleuse. Enfin quand on est ministre de 
l’Education Nationale, on n'est pas angoissé par les C.P.G.E. : cette filière de formation fonctionne, 
et cela confère à ses acteurs une marge d'action. Mais ces marges de jeu doivent s’insérer dans 
une réflexion avec l’université dans sa propre évolution, avec le travail de la C.P.U., ce qui 
suppose un certain rapprochement ; mais  la filière ne peut sur ce sujet réfléchir seule. Il y a 
sûrement quelques risques dans cette démarche, et  toute politique comporte une prise de risque. 

Mme M. VALETTE,  lycée FÉNELON, Paris 

M. Valette est tout à fait favorable à l'information, en particulier en direction des élèves de milieu 
modeste.  Mais ces familles qui ont intégré la gratuité de l'École sont souvent angoissées à l'idée 
d'études supérieures dans des Grandes Écoles parfois très coûteuses, même s'il y a ensuite des 
possibilités de bourses et de prêts... Cette inquiétude se superpose aux autres. 
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C. THÉLOT : est bien d'accord sur le fait que ce handicap existe. Mais il rappelle que le rôle des 
professeurs est fondamental pour familiariser les élèves si possible bien avant la terminale. Pour 
l'aspect financier, il rappelle que les C.P.G.E. sont gratuites. Après deux cas : 

-  si l'élève n'est pas reçu en Grande École il réussira ailleurs,  

-  si l’élève entre dans une Grande École, il ne doit pas avoir peur de solliciter des prêts, et 
le fait que les banques les octroient témoigne des possibilités d’emploi pour les jeunes 
ingénieurs sortant de Grande École. Le ministère doit du reste encourager le système 
bancaire à prêter à bas taux. Il faut faire accepter cette réalité, et aider les gens à ne pas 
décider sur des images. Les élèves qui sont en DEUG n’ont pas ces facilités bancaires… 

Pour prendre un exemple personnel, les études de sa fille, qui est entrée dans une Grande École 
de commerce ont au total coûté moins cher que celle de son autre fille qui a « fait architecture »… 

Entrer en Classes Préparatoires, c’est être sûr du succès, et cette idée est à promouvoir. 

 

Propos recueillis par D.MONTAGNE 
Secrétaire national de l’A.P.L.C.P.G.E. 
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A.P.L.C.P.G.E. : Conseil d'Administration et Bureau. 

Lycée Louis le Grand, le 15 janvier 2005 

J.H. VALLAT est heureux d'accueillir les nouveaux élus au C.A.. Le renouvellement est assez 
important compte tenu en particulier de 4 démissions de membres de l'ancien C.A en particulier : 

F. BOULAY qui est nommé  I.A. adjoint à Paris. 

J.D. ROQUE qui travaille à présent à la sous-direction aux enseignements scolaires. 

Le président propose au C.A. l'ordre du jour : 

- Élections du bureau 

- Représentation académique, 

- Poursuite du travail des commissions. 

1. ÉLECTION DU BUREAU 

Les statuts prévoient 12 membres avec si possible un retraité, ce qui ne sera pas le cas 
actuellement  puisque le C.A. ne comporte aucun retraité. 

C. GUERIN, M. PARCOLLET, D. LAMBINET étaient pourtant des candidats potentiels idéaux 
compte tenu de leur implication pour l'association, mais ils ne souhaitaient pas se représenter. 

Sont candidats du précédent bureau : 

 P.J.. BRAVO,  S. CHARPENTIER,  P.CORRE,  J.F. GUIPONT  J.A. HIVER,  P. SEMICHON,  D. 
MONTAGNE, J.H. VALLAT. 

Autres candidats : 

- Gisèle LE BLOA-TARNOT, lycée Gay Lussac Limoges, parcours diversifié 9 ans 
comme adjoint. 

- Michel BOUCHAUD, lycée Faidherbe, Lille déjà associé au travail de diffusion du 
bulletin. 
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- François PILET, lycée Clémenceau,  Nantes 

- Michel ASTIER, lycée Blaise Pascal, Clermont-Ferrand, Proviseur-adjoint 

J.H. VALLAT rappelle aussi que le bureau est élargi : le bureau et le CA ont une frontière 
extrêmement perméable. Le nombre de 12 membres pour le bureau ne doit pas générer des 
autocensures. 

Le bureau (page 39) est élu à l'unanimité des présents (28) 

2. ACTION ACADÉMIQUE. 

2.1 CORRESPONDANTS ACADÉMIQUES. 

Alain THOMAS, nouveau proviseur du Prytanée Militaire a été désigné par le syndicat des 
personnels de direction détaché au Ministère de la Défense et souhaite participer de façon 
associée au bureau. Il est procédé à la désignation d’un correspondant pour chaque académie. 
Michel BOUCHAUD est désigné animateur national des correspondants académiques. 

2.2  ACTION ACADÉMIQUE. 

Lorsque l'APLCPGE est active localement cela a des répercussions au niveau national. Si 
les correspondants académiques sont sollicités, des articles peuvent parvenir des différentes 
académies. Une animation nationale de ces correspondants académiques est indispensable. 

3. ACTION NATIONALE. 

Les axes de travail sont ceux qui relèvent des coordonnateurs nationaux (ex. le 
recrutement) et les chantiers abordés par les commissions de l'A.G. : 

-     E.C.T.S. : Responsable national : P. CORRE 

Il faut inciter le ministère à lancer les recteurs sur ce chantier, faire remonter les 
conventions pour affichage sur le site national. 

- Démocratisation communication sur les C.P.G.E. : responsable national : 
S.CHARPENTIER 

Le débat a été lancé. Un inventaire des situations serait intéressant à constituer. J.A. HIVER 
se propose de récupérer des montages Powerpoint à mettre en ligne sur le site de l’association.  
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Ces montages devraient aider à la présentation des C.P.G.E. en direction des élèves, mais 
aussi en direction des proviseurs de lycées et des professeurs principaux de classes de première 
et  terminale. 

-   International : Responsable national : P.J. BRAVO 

-   Statut des élèves : F. PILET. 

 -  Recrutement : Responsable national : J.A. HIVER 

Il faudrait essayer de récupérer les codes permettant de répercuter sur le site national les 
informations sur les lycées d’origine des candidats en C.P.G.E. pour intervenir en position 
d’aide auprès des lycées qui n’envoient pas ou peu d’élèves par autocensure. 

Il est rappelé que les lycées d’origine doivent entrer leur structure pour le 20 janvier afin 
de permettre la saisie des appréciations des enseignants. Les modalités d’inscription 
figurent au B.O. n° 2  de 2005. 

Notre rôle de vigilance tend à remplacer l'institution dans l'état actuel des académies souvent 
débordées. 

4. PUBLICATIONS 

4.1 BULLETIN n°40 

Le numéro 40 sera le dernier servi aux adhérents n’ayant pas renouvelé leur cotisation. Il est 
décidé que : 

- Le sommaire sera diffusé par voie postale aux adhérents 2004 et 2005, 

- Le bulletin sera envoyé par mail aux adhérents 2004 et 2005 

- le bulletin sera téléchargeable en zone adhérents pour les adhérents 2005. 

4.2 ANNUAIRE, MISE A JOUR. 

J.F. GUIPONT propose de mettre à jour l’annuaire des C.P.G.E. en février-mars avec les 
coordonnées rafraîchies à partir des fiches de correction rendues à l‘A.G. ou retournées corrigées 
par fax. 
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5. PROCHAINES RÉUNIONS 

- Le prochain C.A. aura lieu entre 15 et 20  septembre 2005. 

- Le prochain bureau se tiendra le 30 mars à l’E.S.S.E.C. lors des journées de l’école. 

6 .BUREAU 

Le bureau se répartit les responsabilités comme suit : 

- Président : J.H. VALLAT 

- Vice Président P.CORRE 

- Trésorier : P.SEMICHON 

- Vice Trésorier : Gisèle LE BLOA-TARNOT 

- Secrétaire : D.MONTAGNE 

- Secrétaire adjoint J.F. GUIPONT 

- Bulletin : J.F. GUIPONT 

- Site Internet : D.MONTAGNE 

- Reportages : Gisèle LE BLOA-TARNOT 

- Coordonnateur des Correspondants Académiques : M. BOUCHAUD 

- Démocratisation et Communication pour les CPGE : S.CHARPENTIER 

- International : P.J. BRAVO 

-  Suivi des conventions ECTS : P. CORRE 

- Statuts des élèves de C.P.G.E. : F. PILET 

- Audiovisuel, montages Powerpoint : J.A. HIVER 

- Suivi de la procédure d’inscription et intégration des autres formations post bac :  

  J.A. HIVER 
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CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
 
Conformément à l’article 4 des statuts, le Conseil d’Administration de l’APLCPGE a été 
renouvelé à l’occasion de l’Assemblée Générale du 15 janvier 2005. Jusqu’à l’élection du 
nouveau C.A. par l’Assemblée Générale de 2007, il est composé comme suit : 
 
 

Nom P/PA Académie Ville Lycée Téléphone e-mail 
ASTIER Michel PA CLERMONT-FD CLERMONT-FD BLAISE PASCAL 04 73 98 26 50 m.astier@voila.fr 

BOUCHAUD Michel P LILLE LILLE FAIDHERBE 03 20 60 50 00 michel.bouchaud@ac-lille.fr 

BRAVO Pierre-Jean P AIX-MARSEILLE MARSEILLE THIERS 04 91 18 92 18 pr.lyc.thiers@ac-aix-marseille.fr 

BROUILLET Hervé P NANCY-METZ METZ FABERT 03 87 30 03 03 h.brouillet@ac-nancy-metz.fr 

CARBAJO Pierre PA POITIERS POITIERS CAMILLE GUERIN 05 49 46 28 70 ce.0860035w@ac-poitiers.fr 

CAZENAVE Gil P GRENOBLE GRENOBLE CHAMPOLLION 04 76 85 59 59 gil.cazenave@ac-grenoble.fr 

CHARPENTIER 
Soizic 

PA RENNES BREST JULES LESVEN 02 98 43 56 00 soizic.charpentier@ac-rennes.fr 

COPPÉRÉ  
Jean-Louis 

P LYON LYON LA MARTINIERE 
MONPLAISIR 

04 78 78 31 00 ce.0692866r@ac-lyon.fr 

CORRE Patrice P PARIS PARIS HENRI IV 01 44 41 21 21 patricecorre@voila.fr 

EVENO Philippe PA PARIS PARIS RODIN 01 55 43 10 00 ce.0750682j@ac-paris.fr 

FERAL Pierre P CAEN CAEN MALHERBE 02 31 86 18 56 ce.0140013n@ac-caen.fr 

FOUQUET  
Jean-Michel 

P NICE TOULON BONAPARTE 04 94 18 90 30 jm.fouquet@laposte.net 

FRIZON Jacques P PARIS PARIS VICTOR DURUY 01 40 62 31 31 jacques.frizon@laposte.net 

GAUTIER Sylve P REIMS REIMS FRANKLIN ROOSEVELT 03 26 86 70 90 sylve.gauthier@wanadoo.fr 

GUEGUEN Bernard P RENNES BREST KERICHEN 02 98 43 82 00 bernard.gueguen@ac-rennes.fr 

GUIPONT  
Jean-François 

PA PARIS PARIS SAINT LOUIS 01 53 73 73 04 jf.guipont@noos.fr 

HIVER Jean-Alain P LYON LYON LE PARC 04 37 51 15 21 jean-alain.hiver@ac-lyon.fr 

LE BLOA –TARNOT 
Gisèle 

P LIMOGES LIMOGES GAY LUSSAC 05 55 79 70 01 le-bloa-tarnot.gisele@voila.fr 

MONTAGNE 
Dominique 

P CAEN CAEN VICTOR HUGO 02 31 47 45 50 dmontagne@aol.com 

NICOLINI Jean-Louis P PARIS PARIS CARNOT 01 56 21 36 36 jl.nicolini@wanadoo.fr 

PILET François P NANTES NANTES GEORGES CLEMENCEAU 02 51 81 86 10 francois.pilet@ac-nantes.fr 

RAUCH Olivier P TOULOUSE TOULOUSE PIERRE DE FERMAT 05 62 15 42 15 Proviseur.Fermat@ac-
toulouse.fr 

SEMICHON Philippe P PARIS PARIS CHAPTAL 01 45 22 76 95 philippe.semichon@ac-paris.fr 

SCHMIT Claude P NANCY-METZ NANCY POINCARÉ 03 83 17 39 40 c.schmit@ac-nancy-metz.fr 

SIROT Jacques P LILLE DOUAI ALBERT CHATELET 03 27 99 97 97 ce.0590063y@ac-lille.fr 

VALLAT Joël-H. P PARIS PARIS LOUIS LE GRAND 01 44 32 82 00 joel.vallat@wanadoo.fr 

VALETTE Martine P PARIS PARIS FENELON 01 44 41 18 88 ce.0750660k@ac-paris.fr 

VANHOVE Serge P BORDEAUX BORDEAUX MONTAIGNE 05 56 91 10 10 cpge.0330021u@ac-bordeaux.fr

VANDENBERGHE 
Michel 

P DIJON DIJON GUSTAVE EIFFEL 03 80 60 42 12 michel.vandenberghe@ac-
dijon.fr 

WACH Richard P STRASBOURG STRASBOURG KLEBER 03 88 14 31 00 proviseur.0670080y@ac-
strasbourg.fr 

 
P = proviseur                   PA = proviseur-adjoint 
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Composition du Bureau de l’A.P.L.C.P.G.E. 
 
 

Bureau 2005-2007 
 
 
Conformément à l’article 5 des statuts, le nouveau Conseil d’Administration, réuni le 15 janvier 
2005 au Lycée Louis-le-Grand, a élu en son sein, pour deux ans, un bureau composé de 12 
membres : 
 

 01 ASTIER Michel 07 HIVER Jean-Alain 

 02 BOUCHAUD Michel 08 LE BLOA -TARNOT Gisèle 

 03 BRAVO Pierre-Jean 09 MONTAGNE Dominique 

 04 CHARPENTIER Soizic 10 PILET François 

 05 CORRE Patrice 11 SEMICHON Philippe 

 06 GUIPONT Jean-François 12 VALLAT Joël H. 

 
 
 
 

Répartiton des fonctions au sein du Bureau 
 
 

 Président Joël H. VALLAT 
 Vice-président Patrice CORRE 
   

 Trésorier Philippe SEMICHON 
 Trésorier adjoint Giséle LE BLOA - TARNOT 
   
 Secrétaire Dominique MONTAGNE 
 Secrétaire adjoint Jean-François GUIPONT 
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Les correspondants académiques de l’A.P.L.C.P.G.E. 
 
 

 
Académie Lycée Ville Nom P/PA Téléphone e-mail 

AIX-
MARSEILLE 

THIERS MARSEILLE BRAVO Pierre-Jean P 04 91 18 92 18 pr.lyc.thiers@ac-aix-marseille.fr 

AMIENS PIERRE D’AILLY COMPIEGNE DUPONT Philippe P 03 44 92 13 13 philippe.dupont@ac-amiens.fr 

BESANCON GUSTAVE EIFFEL DIJON VANDENBERGHE 
Michel 

P 03 80 60 42 12 michel.vandenberghe@ac-
dijon.fr 

BORDEAUX MONTAIGNE BORDEAUX VANHOVE Serge P 05 56 91 10 10 cpge.0330021u@ac-bordeaux.fr

CAEN VICTOR HUGO CAEN MONTAGNE 
Dominique 

P 02 31 47 45 50 dmontagne@aol.com 

CLERMONT-
FD 

BLAISE PASCAL CLERMONT-FERRAND ASTIER Michel PA 04 73 98 26 50 m.astier@voila.fr 

CRETEIL MARCELLIN-
BERTHELOT 

SAINT-MAUR-DES-
FOSSES 

ROMERO 
Jean-Jacques 

P 01 45 11 51 11 ce.0940120v@ac-creteil.fr 

DIJON GUSTAVE EIFFEL DIJON VANDENBERGHE 
Michel 

P 03 80 60 42 12 michel.vandenberghe@ac-
dijon.fr 

GRENOBLE CHAMPOLLION GRENOBLE CAZENAVE Gil P 04 76 85 59 59 gil.cazenave@ac-grenoble.fr 

LILLE ALBERT CHATELET DOUAI SIROT Jacques P 03 27 99 97 97 ce.0590063y@ac-lille.fr 

LIMOGES GAY LUSSAC LIMOGES LE BLOA –TARNOT 
Gisèle 

P 05 55 79 70 01 le-bloa-tarnot.gisele@voila.fr 

LYON LA MARTINIERE 
MONPLAISIR 

LYON  COPPÉRÉ  
Jean-Louis 

P 04 78 78 31 00 ce.0692866r@ac-lyon.fr 

MONTPELLIER THIERS MARSEILLE BRAVO Pierre-Jean P 04 91 18 92 18 pr.lyc.thiers@ac-aix-marseille.fr 

NANCY-METZ FABERT METZ BROUILLET Hervé P 03 87 30 03 03 h.brouillet@ac-nancy-metz.fr 

NANTES GEORGES 
CLEMENCEAU 

NANTES  PILET François P 02 51 81 86 10 francois.pilet@ac-nantes.fr 

NICE BONAPARTE TOULON  FOUQUET  
Jean-Michel 

P 04 94 18 90 30 jm.fouquet@laposte.net 

ORLEANS-
TOURS 

DESCARTES TOURS OUVRARD 
Jean-François 

P 02 47 05 29 11 jean-francois.ouvrard 
@ac-orleans-tours.fr 

PARIS SAINT LOUIS PARIS GUIPONT  
Jean-François 

PA 01 53 73 73 04 jf.guipont@noos.fr 

POITIERS CAMILLE GUERIN POITIERS CARBAJO Pierre PA 05 49 46 28 70 ce.0860035w@ac-poitiers.fr 

REIMS FRANKLIN 
ROOSEVELT 

REIMS GAUTIER Sylve P 03 26 86 70 90 sylve.gauthier@wanadoo.fr 

RENNES KERICHEN BREST GUEGUEN Bernard P 02 98 43 82 00 bernard.gueguen@ac-rennes.fr 

ROUEN PIERRE CORNEILLE ROUEN DION Joseph P 02 35 07 88 00 ce.0760090k@ac-rouen.fr 

STRASBOURG KLEBER STRASBOURG  WACH Richard P 03 88 14 31 00 proviseur.0670080y@ac-
strasbourg.fr 

TOULOUSE PIERRE DE FERMAT TOULOUSE  RAUCH Olivier P 05 62 15 42 15 Proviseur.Fermat@ac-
toulouse.fr 

VERSAILLES LAKANAL SCEAUX CHAMPIGNY  
Jean-Lucien 

P 01 41 87 20 00 jean-lucien.champigny@ac-
versailles.fr 

 
Michel BOUCHAUD est le coordonnateur des correspondants académiques 
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LES  COMMISSIONS  DE  TRAVAIL 
 
 
Les équipes d’animation peuvent encore s’étoffer. Les collègues désireux d’en faire partie doivent 
joindre directement les animateurs.  
 

 
COMMISSION N° Equipe d’animation Téléphone e-mail 

Démocratisation, 
promotion des CPGE 

1 CHARPENTIER 
Soizic 
animateur 

 Soizic.Charpentier@ac-
rennes.fr 

     

     

International 2 BRAVO  
Pierre-Jean 
animateur 

04 91 18 92 18 pr.lyc.thiers@ac-aix-
marseille.fr 

     

     

Les CPGE dans le 
dispositif européen 
d’enseignement 
supérieur 

3 CORRE Patrice 
animateur 

01 44 41 21 21 patricecorre@voila.fr 

     

     

Statut des élèves 
CPGE, internat, vie 
scolaire 

4 BOUCHAUD Michel 
animateur 

03 20 60 50 00 Michel.Bouchaud@ac-lille.fr 
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Envoyez sans délai votre adhésion 2004-2005. L’APLCPGE a besoin de votre 
contribution pour poursuivre son action en faveur des classes préparatoires  

 
ASSOCIATION  DES  PROVISEURS  DE  LYCEES  A  

CLASSES  PREPARATOIRES AUX  GRANDES ECOLES 
(APLCPGE)   

 ADHESION 2004-2005                   
 
�  Renouvellement 
 
�  Première adhésion 
 

  

 
NOM  : ..........................…. 
 

 
Prénom : ........................….. 

 
Fonction : .......................…. 

 
Académie : 
 
 
Lycée : 
 
 
Adresse : 
 
 
Téléphone :…………………… 

 
Fax : ……………………………

 
E. mail : ………………………..

 
1- Renseigner toutes les rubriques ci-dessus 
 
2- Joindre un chèque de 45 €  (22,50 €  pour les membres honoraires) à l'ordre de l'APLCPGE.  
 
NB : les adhésions se faisant à titre individuel, l’Association ne peut encaisser les chèques 
émanant d’un établissement. 
 
3- Adresser ce bulletin d’adhésion et le chèque à : 

                                                                        
Philippe SEMICHON 

Proviseur du Lycée Chaptal 
45, boulevard des Batignolles 

75008 PARIS 
Téléphone : 01 45 22 76 95 
Télécopie : 01 45 22 85 12 

                                                                                          
                                                                                                                  (Réservé à l'Association) 
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